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Shoah

Seconde Guerre mondiale

La «Shoah», ce que les Allies et...
le Gouvernement suisse en savaient

Les executions massives de juifs et leur gazage ä Chlemno commencent ä la fin de l'annee 1941 en

territoire sovietique oecupe, alors que le 75 ä 80% des victimes de la Solution finale sont encore en vie ä

la mi-mars 1942. Ils sont effectues par les SS, les Einsatzgruppen, les formations de la Police d'ordre et

des policiers auxiliaires baltes. Seule une partie des officiers de la Police d'ordre fait partie de la SS

mais pas la troupe. La Solution finale, au sens strict du terme, n'est pas mise en ceuvre ä grande echelle

avant le deuxieme semestre 1942, deeidee ä la Conference de Wansee, le 21 janvier 1942.

¦ Col Herve de Weck

Dans Secrets officiels. Ce que
les nazis planifiaient, ce que les

Britanniques et les Americains
savaient', T Americain Richard
Breitman en veritable historien,
sans jouer au procureur, exploite

une source inedite: les de-

cryptages realises en Grande-
Bretagne de messages radio de

la Police d'ordre et du SS

Wirtschaft-Verwaltungshauptamt.

Son ouvrage, fruit d'un
travail de benedictin, demontre

que les decideurs ont toujours
beaucoup de peine ä croire une
Information qui ne correspond
pas ä leur vision des choses et

qu'ils semblent avoir peur de la
verite. A propos de la Shoah, ce

ne sont pas les renseignements
qui fönt defaut, mais la capacite
des responsables allies de les

aeeepter comme vrais et de ras-
sembler les pieces du puzzle
pour avoir une image claire et
coherente de la Situation. Ils ont
tendance ä detourner le regard
parce qu'ils ne croient pas. II
faut admettre que les informations

exigent le plus souvent
d'etre interpretees en les com-
parant ä l'ensemble des donnees

disponibles'.

II s'avere encore difficile
aujourd'hui d'evaluer de maniere
exhaustive la fagon dont les
Services de renseignements britanniques

et americains ont reagi ä

THolocauste. Certains rapports
peuvent avoir ete detruits, la
plupart restent classifies mais il

y en a assez pour se faire une
bonne idee. L'OSS, qui dispose
d'informations moins nombreuses

et moins fiables que le MI 8

et le MI 14 ä Londres, n'est pas
en mesure de representer correc-
tement la Solution finale avant la
fin de l'annee 1942.

Londres dispose d'in-
formations fiables...

Des 1941, les Services de

renseignements britanniques disposent

d'informations credibles
sur les massacres de juifs par
les nazis. A partir de 1937, ils
ont en effet reussi ä dechiffrer
certains codes allemands, entre
autres ceux de la Police d'ordre
qui, depuis septembre 1939, passe

des messages radio concer-

' Paris, Calmann-Levy, 2005. 363 pp. Voir egalement Laqueun Walter: Le terrifiant secret: la Solution finale et

l'information etouffee. Paris, Gallimard, 1981; Browning, Christopher R.: Des hommes ordinaires. Le 10T
bataillon de reserve de la police allemande et la Solution finale en Pologne. Paris. Les Belles-Lettres, 1994; Spira,

Henry: Stuart Eizenstat, «Imperfect Justice». Interessengemeinschaft Schweiz - Zweiter Welkrieg, Schriftenreihe
Nr. 2 - Juni 2003.
2 Frederic Guelton: Pourquoi le renseignement? De Tespionnage ä finformation globale. Paris. Larousse, 2004,

p. 25-26.
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Shoah

nant les transferts de main-
d'ceuvre dans le Gouvernement
general de Pologne et. depuis
juin 1941, les liquidations de

juifs dans les territoires
sovietiques. Des le debut de la guerre,

les Services britanniques ont
perce certaines cles utilisees
avec la machine de codage so-
phistiquee Enigma. entre autres
une de Celles du SS Wirtschaft-
Verwaltungshauptamt en charge
des camps de concentration,
puis d'extermination. En
revanche, ils ne sont pas parvenus
ä percer les cles Enigma de la
Gestapo et du Sicherheitsdienst.
qui servent ä crypter les
messages des Einsatzgruppen.

Les analystes militaires
britanniques comprennent que les

fonctionnaires nazis recourent ä

Teuphemisme et au Camouflage
lorsqu'ils evoquent des mesures
extremes. «Umsiedlung» (reinstal-
lation) ou «Sonderbehandlung»
signifie execution de juifs ou de
Russes. Entre Tete et Tautomne
1941, ils dechiffrent des dou-
zaines de rapports clairs concernant

des executions massives.
Le 30 aoüt, le chef SS Bach-Ze-
lewski se vante que, dans sa
region, les executions depassent
les trente mille. Le chef du
Secret Intelligence Service envoie
chaque semaine ä Winston
Churchill des resumes en
anglais des activites de la police
allemande sur territoire sovietique.

Certains messages de-
chiffres figurent dans les
rapports quotidiens soumis au
Premier ministre.

En aoüt 1941. le probleme
juifm se trouve pourtant pas au
centre des preoccupations de

Churchill, qui lie les atrocites
nazies ä Täpre resistance sovietique

et met en relation les exe¬

cutions de dizaines de milliers
de patriotes russes avec Tirrita-
tion des responsables allemands
face aux pertes de la Wehrmacht.
A ce moment, il pourrait pourtant

deceler un nombre et un

pourcentage grandissants de
victimes juives. En ce qui concerne
les juifs, le Premier ministre, les

gouvernants et les specialistes
inities se montrent peu enclins
ä croire les rapports les plus
alarmistes.

Les mises en garde des
Services d'Himmler concernant la
vulnerabilite des transmissions
radio reduisent considerablement

les indiscrdions. Compa-
res ä ceux de Tete et de
Tautomne 1941, les messages trans-
mis par la Ordnungspolizei en
1942 comprennent beaucoup
moins de donnees sur les executions

massives de juifs et d'autres

victimes dans les territoires
sovietiques. En revanche. ils
evoquent souvent le serieux manque

de main-d" ceuvre dont souf-
fre le Reich, qui amene la decision

d'exploiter les juifs aptes
au travail au lieu de les executer
immediatement.

Le decryptage de messages
radio diffuses par le 55
Wirtschaft-Verwaltung shauptamt
donne des indications de
premiere main sur les camps
d'extermination et le processus in-
dustriel d'extermination. A Au-
schwitz-Birkenau. on liquide
dans les meilleurs delais les

nouveaux arrivants mais. dans
le camp, il se trouve aussi des

contingents de juifs travailleurs
forces, ce qui brouille les pistes.
En 1942, les responsables SS

transmettent par radio un compte
rendu presque quotidien du

nombre d'individus ajoutes ou
retranches ä la population du

camp. Quoi qu'il en soit, «au
milieu de l'annee 1942, et ä

partir de ces seuls decryptages,
il eüt ete tres difficile pour les

analystes britanniques de faire
le lien entre les transports de

juifs vers Auschwitz et les
nouvelles installations [nouveaux
fours crematoires] qui s'y trou-
vaient. Rien n'indique que les
Services secrets Taient fait.»
Mais d'autres renseignements
auraient pu etre exploit.es, par
exemple ceux de la resistance
polonaise...

Les messages radio decrypt.es
de la Police d'ordre et de la SS

sont diffuses d'une maniere tres
restreinte. vraisemblablement pour
eviter de divulguer des sources
majeures. Cette restriction em-
peche des hauts fonctionnaires
du Foreign Office de comprendre

le genocide decide par les

nazis. Malgre ces messages et
les autres sources annongant la

disparition et l'execution de

juifs, le Gouvernement britannique

opte pour le silence face ä

la politique nazie ä l'egard des

juifs. «Pour autant qu'on puisse

en juger, ecrit Richard Breit-
man, la Grande-Bretagne a tout
simplement mis en reserve les

informations relatives aux
debuts de ce qu 'on appelle maintenant

la Shoah, obtenues par
l 'intermediaire des messages de-
codes ou de toute autre source.»

Les Etats-Unis ne
beneficient pas des

decryptages

Pendant la Seconde Guerre
mondiale, la collaboration ame-
ricano-britannique dans le
domaine du renseignement, si eile
commence avant fentree en

guerre des Etats-Unis, reste peu

RMS N' 6-7 - 2006 21



Shoah

Le Systeme Enigma.

intense. Les deux communautes
ont leur caractere propre et des

particularites qui fönt qu'elles
sont peu en phase avec les
relations politiques entre les deux
Etats. Les Services de

renseignements gardent traditionnel-
lement les secrets qu'ils decou-
vrent, ils les exploitent sans les

partager. Jusqu'en 1945, les
autorites civiles et militaires
americaines ne connaissent pas les
succes britanniques touchant ä

Enigma et les decryptages des

messages radio de la Police
d'ordre allemande; elles ne re-
goivent que quelques
documents de synthese emis par les

Britanniques. En revanche, elles
disposent de Tenregistrement
des conversations entre prisonniers

allemands. Lambassade
americaine ä Berlin prevoit, ä

fin octobre 1941, que tous les

juifs d'Allemagne seront deportes

«en l'espace de quelques
mois», ajoutant ä la mi-novem-
bre, que les individus valides
sont transferes d'Allemagne en
Russie comme travailleurs for¬

ces. L'attache militaire rapporte
que des unites SS executent des

juifs dans de nombreuses locali-
tes occupees de Russie.

Les medias americains pu-
blient de nombreuses informations.

Le principal correspon-
dant allemand de YAssociated
Press ecrit ä fin octobre 1941

que Telimination totale des

juifs est «une politique
allemande dderminee» et que le
sort des deportes reste inconnu.
Le New York Journal American,
ä la mi-novembre, fait un gros
titre en premiere page de l'as-
sassinat par les Roumains de
25 000 juifs ä Odessa: en realite
le chiffre est beaucoup plus eleve.

A la fin du mois, le New
York Herald Tribüne, qui veut
rester prudent, evoque certains
rapports provenant d'Europe
centrale qui «parlent de massacres

de juifs par les
Allemands». The New York Time
annonce en mars 1942 que la
Gestapo a assassine 24000 juifs
deportes en Ukraine; le Daily

Telegraph, dans un grand article
paru en juin, mentionne l'utilisation

par les nazis de chambre
ä gaz mobiles. Le New York
Herald Tribüne, le 25 novembre,
titre «Hitler a donne l'ordre de

tuer 4 millions de juifs en
1942». Mais la presse americaine

traite en general avec scepticisme

toute Information
concernant les executions de juifs.

Aux Etats-Unis, de reels obs-
tacles empechent de croire ä

l'existence de THolocauste. La
barbarie nazie se produit ä des

milliers de kilometres. La Solution

finale, sans precedent,
parait inconcevable jusqu'en
automne 1942 dans les hautes

spheres du departement d'Etat et
chez les proches du President.
Meme au Congres juif americain,

on doute de la veracite des

informations dont on dispose.
Comment imaginer que des etres
humains puissent avoir de tels

comportements? Le Gouvernement

americain dit avoir besoin
de faits soigneusement docu-
ment.es ne laissant planer aucun
doute sur leur authenticite. Au
milieu de l'annee 1942, il ne
croit pas encore en disposer,
alors que des informations
fiables passent pour des «rumeurs
delirantes inspirees par les peurs
juives». Les articles de journaux
ne suffisent pas ä convaincre
l'opinion, d'autant plus qu'ils
sont souvent ecrits en termes
moderes, voire sceptiques...

Les raisons de
cette attitude

Face aux informations
relatives aux assassinats massifs de

juifs par les Allemands, les
responsables americains et
britanniques se rappellent les rumeurs
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de la Premiere Guerre mondiale,

lorsque des officines du

camp de T Entente fabriquaient
de toutes pieces des atrocites
allemandes pretendument com-
mises en Belgique et dans le
nord de la France, afin de re-
tourner l'opinion mondiale contre

le IP Reich?. Les Allemands
auraient transforme les cadavres
en produits chimiques! Ce qui
est faux pendant la Premiere
Guerre mondiale s'avere vrai
pendant la Seconde...

Les dirigeants allies ne veulent

pas donner Timpression
qu'ils manipulent leur opinion
publique, et ils soupgonnent les

reseaux d'information juifs et
polonais d'exagerer les crimes
nazis, afin d'obtenir de secours

pour leurs peuples. En aoüt
1943, c'est toujours la convic-
tion de Victor Cavendish-Ben-
tinck, patron du Britsh Joint
Intelligence Committee, alors
qu'il a en main des preuves in-
discutables de certains episodes
del'Holocauste.

Meme Churchill, qui est pro-
sioniste, craint d'officialiser le
massacre des juifs, ce qui ris-
querait de circonscrire la cause
antinazie, voire de la compromettre,

vu Tantisemitisme cul-
turel4 r6gnant en Grande-Bretagne

comme partout en Europe,

ainsi que Thostilite envers
les juifs chez les Arabes du
Commonwealth. Se focaliser
sur la question juive accredite-
rait egalement la these de la

propagande allemande selon la-

La description de pretendues atrocites, dont les propagandes des
deux camps ont abuse pendant la Premiere Guerre mondiale, a

contribue ä renforcer Tincredulite face aux informations concernant
la Solution finale, qui vont de toute fagon au-delä de Timaginable
pour une majorite d'esprits raisonnables. Les visites des camps, en
1935 et en 1938, semblent avoir eu un effet similaire sur le Comite
international de la Croix-Rouge, dont T attention est fixee sur des

conditions de detention dures, mais materiellement correctes.

Jean-Claude Favez, Une mission impossible Le CICR, les deporta-
tions et les camps de concentration nazis. Lausanne, Payot, 1988,

p. 87.

quelle les Allies menent la guerre

pour le compte des juifs. II
faut donc attendre le 17

decembre 1942 pour que les
gouvernements allies, pour la
premiere et la derniere fois, pu-
blient une condamnation
formelle «de la mise en pratique
de la menace maintes fois repd
tee par Hitler de detruire le

peuple juif5».

Le Gouvernement britannique

refuse d'envoyer des

secours aux juifs qui meurent de

faim, entre autres dans les ghet-
tos polonais, parce que cela
n'empecherait pas les nazis de

liquider ces populations et que
la Strategie choisie par la
Grande-Bretagne implique d'obliger
T Allemagne ä nourrir les peuples

qu'elle a conquis. Faire
quitter l'Allemagne et les
territoires occupes ä des enfants.
des femmes, des personnes
ägees allegerait pour le pouvoir
nazi l'obligation de subvenir
aux besoins des residents. Des
envois de nourriture ou de
medicaments permettraient ä

l'Allemagne de consacrer des res¬

sources supplementaires pour
son effort de guerre, ce qui ris-
querait de retarder son effondre-
ment. Pour les Allies, il faut
que le blocus deploie ses pleins
effets et que Ton continue ä faire

la guerre sans soulager les
souffrances des civils sous la
botte ennemie.

Surtout, il faut admettre qu'il
s'avere tres difficile de recon-
naitre un fait qui excede les
limites de Tentendement. Comment

croire ä Tinhumanite illo-
gique des nazis qui ont decide
de liquider tous les juifs d'Eu-
rope, alors que le Reich manque
de main-d'ceuvre? Le decalage
entre les informations disponibles

et le credit qu'on leur at-
tribue constitue un probleme de

psychologie sociale durant toute
la Seconde Guerre mondiale.
Ce n'est pas avant le second
semestre 1942, pretend Richard
Breitman, que des informations
en provenance de plusieurs sources

permettent qu'ä Londres et
ä Washington, on comprenne la

monstrueuse entreprise nazie,
particulierement la volonte d'a-

' Voir egalement Morelli, Anne: Principes elementaires de propagande de guerre (utilisables en cas de guerre froide,

chaude ou tiede). Bruxelles, Labord, 2001, p. 79.
' A ne pas confandre avec Tantisemitisme racial des dirigeants nazis et d'une partie de la population allemande.
' Chargueraud, Marc-Andri: La Suisse presumee coupable. Lausanne, l'Age d'homme, 2001, p. 45.
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Les Etats-Unis, entre janvier 1933 et decembre 1941. ont accueilli 155000
refuifies europeens. juifs et non-juifs. De fin juin 1942 jusqu'au 8 mai 1945. environ

20000 juifs. La Suisse a accueilli 22000 juifs. cinquante fois plus, propor-
tionnellemenl. que les Etats-Unis.

neantir la totalite des juifs resi-
dant en Europe. Meme ä ce
moment, plusieurs responsables du
Foreign Office et du departe-
ment d'Etat restent sceptiques
face aux preuves de l'existence
de la Shoah.

Cette impossibilite de voir la
realite se rencontre egalement
dans les milieux juifs. A fin
1943, le Consistoire juif frangais

prend soigneusement note
de toutes les informations ä sa

disposition, mais rien n'indique
qu'il en saisisse la verkable si-
gnification. Deux evades d'Au-
schwitz decrivent ä des resistants

de Nice la realite du camp
de la mort. On ne les croit pas,
on les prend pour des individus
traumatises par leurs malheurs\..

Ni Churchill, ni Roosevelt.
qui ont pourtant reconnu tres tot
les mefaits du nazisme et ont

pris des risques enormes pour
s'opposer ä l'Allemagne, n'ex-
pliqueront leur attitude de reserve

face au genocide des juifs.
Les autorites britanniques et
americaines refusent d'utiliser
les recits d'atrocites. d'informer
le peuple allemand de ce qui se

passe pour contraindre les nazis
ä stopper les massacres, voire
de decider des bombardements
aeriens de represailles sur des
villes allemandes. Cette derniere

mesure risquerait de mettre
en question la legitimite des

attaques aeriennes normales sur
les villes considerees comme
des cibles militaires.

Aux Etats-Unis, cette absence
de reactions semble s'expliquer
par la crainte de mesures de re-
torsion touchant les prisonniers
allies dans les pays ennemis,
par le fait qu'on n'a pas compris

ce que signifie concrete-

ment Textermination ou qu'on
est decide ä ne pas distinguer
les meurtres en masse de juifs
de la souffrance des autres
victimes. Decrire la Situation de-

sesperee des juifs entrave la

guerre psychologique americaine:

les juifs etrangers ne figu-
rent pas parmi les groupes les

plus populaires dans le pays, et
la propagande nazie accuse les

Allies de mener la guerre pour
le compte des juifs.

Depuis qu'ä la mi-septem-
bre 1941. le Secret Intelligence
Service (MI 6) cesse de
transmettre ses rapports concernant
le sort des juifs en Allemagne ä

Churchill, celui-ci ne sollicite
aucune Information; il a dele-

gue la question au Foreign Office.

A la mi-decembre 1942, il
manifeste cependant la volonte
d'en arriver ä une decision
commune des Allies concernant
l'aneantissement des juifs. Le
17 decembre. les gouvernements
allies denoncent pour la premiere

fois le massacre des juifs par
les nazis, mais cela ne modifie-
ra pas leur Strategie; ils ne pren-
nent pas de mesures destinees ä

sauver des juifs. Le Ministre
britannique cle Tinterieur, le

31 decembre, consent tout au

plus ä accueillir quelques
milliers de refugies, rappelant qu'il
y en a «environ 100 000 [...]
dans le pays, principalement
des juifs. et que le probleme de

l'hebergement. qui est dejä
assez. difficile. deviendrait critique
en cas d'attaques aeriennes re-
nouvelees.» II ajoute qu'il y a

«un tres fort antisdnitisme lar-
ve dans ce pays. S'il y avait un

accroissement substantiel du

nombre de refugies juifs ou si

ces refugies ne quittaient pas le

' Posnanski, Renee: Les juifs en France pendant la Seconde Guerre mondiale. Paris, Hachette, 1997, p. 514.
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pays apres la guerre, nous se-
rions en serieuse difficulte.»

En derniere analyse, il semble

que les autorites americaines,
mais surtout britanniques, crai-
gnent que les nazis et leurs
satellites puissent liberer un grand
nombre de juifs qu'il leur
faudrait alors accueillir et entrete-
nir en plein effort de guerre. La
position d'Anthony Eden,
ministre des Affaires etrangeres du
Gouvernement Churchill, appa-
ratt significative: toute tentative
de negocier le sauvetage de

quelques juifs pourrait avoir

pour resultat que «Hitler veuille
que nous prenions tous les

juifs». En revanche, Americains
et Britanniques encouragent les

neutres ä ouvrir leurs frontieres...

Le 23 mars 1943, la Chambre

des lords debat de la motion
de Tarcheveque Temple deman-
dant d'accueillir tous les refugies

pouvant atteindre la
Grande-Bretagne. Le Gouvernement
la rejette, invoquant les difficultes

de ravitaillement et le manque

de bateaux disponibles.

Suisse: le Conseil
federal et la «Shoah»?

La Commission independante
d'experts Suisse - Seconde Guerre

mondiale, dans ses publica-
tions, ne fait pas la moindre al-
lusion ä la perception de la
Solution finale par les gouvernements

britanniques et americains

entre 1941 et 1945, ä leur
scepticisme face ä des informations

et ä des renseignements
credibles, leur utilisation de

Targument «La barque est plei-
ne» pour refuser d'accueillir des

refugies. La Commission ne de-
vait pas comprendre d'expert en

Intelligence au sens anglo-saxon
du terme! Quoi qu'il en soit, le
lecteur a Timpression que les
autorites suisses sont les seules ä

se montrer sceptiques, puis
indifferentes face aux massacres
systematiques de juifs par les
nazis.

Dans son Rapport definitif
publie en 2002, eile se contente
d'ecrire: «Des debut aoüt 1942,
les autorites ne pourront plus
ignorer que les refugies juifs
sont gravement menaces. Elles
ne sauront encore rien de precis
sur le fonctionnement des camps
d'extermination. Mais, des la fin
1941, des informations faisant
etat de massacres systematiques
sont parvenues en Suisse par
differents canaux [...]. II n'en reste

pas moins qu'ä Tepoque de la
fermeture des frontieres en aoüt
1942, les autorites suisses
savaient parfaitement ce qui se

passait7.»

Lä est la grande question ä

laquelle la Commission ne donne
aucune reponse! Le Conseil
föderal est-il aussi bien renseigne
que le Gouvernement britannique

Croit-il les informations et
les renseignements ä disposition

A quel moment chacun de

ses membres prend-il conscience

de la Shoah Quand le Conseil

federal, organe executif col-
legial, en fait-il de meme Dans

quelle mesure son silence, son
absence de reactions, le maintien

de sa politique vis-ä-vis des

refugies s'expliquent-ils par les

memes raisons qu'ä Londres et
ä Washington qui n'ont pas
accueilli, apres 1941, de refugies
juifs en quantit.es importantes.

«Entre 1933 et 1945, quelque
20000 refugies ont sejourne
temporairement au Royaume-
Uni dont les Dominions n'ont
joue pratiquement aucun röle
dans le sauvetage des juifs; le
Canada s'est d'ailleurs distin-
gue par un refus presque total
d'accueillir des refugies,
notamment en raison de Topposition

dderminee de la province
du Quebec. /.../ Entre 1933
et 1945 les Etats-Unis ont ad-
mis au total quelque 250000
refugies juifss.» Entre 1933 et

septembre 1939, les Etats-Unis
ont accueilli 225 000 juifs, mais
seulement 25 000 durant les

hostilites. Entre septembre 1939
et mai 1945, la Grande-Bretagne

n'en accueille que 25 000,
alors que la Suisse laisse entrer
temporairement plusieurs di-
zaines de milliers de juifs avant
septembre 1939, dont la plupart
vont reussir ä poursuivre leur
exode vers d'autres cieux. Seuls
6500 refugies juifs se trouvent
sur sol suisse le 1" septembre
1939, auxquels vont s'ajouter
quelque 21 000 coreligionnaires
accueillis des cette date
jusqu'en 1945, soit pres de 28 000

personnes. Compte tenu des

populations des Etats-Unis et de la
Suisse, la Confederation a
accueilli cinquante fois plus de

refugies juifs que les Etats-Unis1'.

H.W.

7 La Suisse, le national-socialisme et la Seconde Guerre mondiale. Zürich. Pendo, 2002, p. 109-111.

"Ibidem, pp. 154-156.
" Donnees aimablement fournies par Henry Spira.
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